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L’élabora�on d’un référen�el sur le développement de services en ligne s’inscrit dans le cadre de 
l’implémenta�on des différentes disposi�ons du décret n° 2020-777 du 5 octobre 2020, fixant les condi�ons, 
les modalités et les procédures d’applica�on du décret-loi du Chef du gouvernement n° 2020-31 du 10 juin 
2020, rela�f à l’échange électronique de données entre les structures et leurs usagers et entre les structures.

Ce décret s�pule dans son ar�cle 7 que « Les services en ligne sont fournis selon des normes et des critères 
fixés par arrêté conjoint du ministre chargé de la modernisa�on administra�ve et du ministre chargé des 
technologies de la communica�on ». 

En effet, le présent référen�el vise à iden�fier l’ensemble des normes et critères qui devraient être adoptés 
par l’ensemble des structures délimitées par le décret ci-haut men�onné, tout au long du processus de 
développement des services en ligne. En plus, ce référen�el apporte des éclaircissements et clarifica�ons 
concernant les disposi�ons annoncées dans le présent décret en rela�on avec l’interopérabilité et la 
confiance numérique.

L’objec�f est de me�re à leur disposi�on un guide pra�que perme�ant d’unifier, harmoniser et généraliser 
l’adop�on d’un certain nombre de normes favorisant l’améliora�on de la qualité des services développés en 
ligne en par�culier et l’échange électronique des données en général et ceci en conformité avec les 
disposi�ons des textes juridiques en vigueur tout en s’inspirant des standards interna�onalement reconnus 
en rela�on avec la qualité des services en ligne.

L'élabora�on de ce référen�el est un besoin astreignant dans le but d’améliorer la qualité des services 
publics en ligne fournis par les différentes structures publiques, en raison de l'absence d'un référen�el unifié 
actuellement perme�ant à ces structures de prendre connaissance des différentes considéra�ons et 
exigences qui doivent être adoptées à toutes les étapes du développement de ces services afin d'être en 
phase avec les besoins et les aspira�ons de leurs u�lisateurs et de se tenir au courant des technologies 
émergentes dans le domaine.
Ce référen�el sa�sfera le besoin des fournisseurs de services en ligne de disposer d'une méthodologie 
pra�que perme�ant l'adop�on de normes unifiées et harmonisées pour améliorer la qualité des services en 
ligne.

Ce référen�el sert de guide aux structures publiques pour a�eindre les objec�fs suivants :

•   La défini�on des concepts ayant une rela�on avec les services publics/administra�fs en ligne,

•   Iden�fica�on des différentes typologies des services en ligne,

Introduction

1. Nécessité du référentiel 

2. Objectifs du référentiel 
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•   Détermina�on de l’ensemble des critères et des standards à adopter par les différentes structures 

     publiques tout au long du processus de développement des services en ligne en se basant sur les 

     principes conducteurs suivants : 

La prise en considéra�on du parcours de l’usager pour l’obten�on du service administra�f “user 
centric approach”,

Unifica�on des concepts et standardisa�on des procédures et méthodes de traitement des 
demandes des usagers en termes de service à délivrer.

Adopter une approche inclusive afin d’adapter l’offre de services en ligne en fonc�on des 

capacités socioéconomiques des u�lisateurs “Inclusive approach”,

Ne plus demander des données ou documents mis à la disposi�on ou disponibles au sein des 
organismes publics via la plateforme d'interopérabilité « Once only »,               

Adopter l’approche par�cipa�ve tout au long du cycle de vie du service en ligne « approche 

par�cipa�ve ».

Informa�on : toute informa�on enregistrée quel que soit sa date, sa forme et son support, produite ou 
obtenue par les organismes soumis aux disposi�ons de la présente loi dans le cadre de l’exercice de leurs 
ac�vités.

Données publiques : données produites ou collectées par un organisme public, dans le cadre de ses 
ac�vités de services publics.

Les structures : personnes morales publiques ou privées chargées d’une mission d’intérêt général ou de 
la ges�on d’un service public.

Opérateur d’interopérabilité : la personne publique chargée de la ges�on du système de 
l’interopérabilité.

Service en ligne : tout service fourni par une structure publique u�lisant les technologies de 
l'informa�on et de la communica�on. 

Dossier électronique : un dossier cons�tué d’un document électronique ou plus

Reçu électronique : une no�fica�on envoyée au demandeur du service par voie électronique, 
confirmant la date et l'heure auxquelles la structure publique a reçu sa demande, son dossier 
électronique ou ses documents électroniques.

Messagerie électronique, avec accusé de récep�on : Un service de transmission électronique de 
données en ligne qui permet de prouver tout traitement des données transmises, y compris 
l'iden�fica�on de l'expéditeur et du des�nataire, ainsi que la date et l'heure d'envoi et de récep�on, tout 
en sécurisant les données transmises contre la perte ou le pillage ou la falsifica�on ou tout changement 
non autorisé.

I.  Cadre conceptuel 

1. Définition des concepts 
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En se référant à la rela�on des services publics en ligne et le cœur du mé�er de la structure publique, les 
services publics peuvent être classés en : 

•  Le service mé�er : est un service ra�aché au cœur du mé�er de la structure et qui fait par�e 

intégrante de ses ac�vités/a�ribu�ons principales tels que les services de la télé-déclara�on fiscale, 

achats publics en ligne, télé-déclara�on des salaires et télépaiement des co�sa�ons à la sécurité sociale.

L’offre de services en ligne est des�née à sa�sfaire un besoin d’une catégorie spécifique d’usagers. En 
fonc�on de ce critère, trois types de services en ligne peuvent être iden�fiés en ligne comme suit :

•   Services de l’administra�on au citoyen (Government to ci�zen-G2C) : 

La finalité de ce�e catégorie de service est d’offrir aux citoyens, les par�culiers d’une manière générale, 

un accès aux services plus simplifiés, de qualité tout en op�misant le temps et le coût impar�s. 

•    Services de l’administra�on aux entreprises (Government to Business -G2B) : 

Les services adressés aux entreprises visent également à leur fournir un accès simplifié, de qualité 

favorisant leur capacité de gérer leurs affaires en op�misant le temps impar� pour les interac�ons avec 

les structures concernées.

•   Le service support : est un service non lié au cœur du mé�er de la structure. Il sert à appuyer les 

services mé�er tels que les services de renseignements, de réclama�ons, de no�fica�ons.

Il existe de nombreuses classifica�ons des services en ligne qui diffèrent selon les perspec�ves et les critères 
adoptés.

A cet égard, il est possible de ressor�r les typologies suivantes :

2. Typologie des services publics en ligne 
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Intégrateur des services d’interopérabilité :  la personne chargée au niveau de la structure de fournir 
des données fiables en vue de les échanger entre les structures

Conserva�on électronique fiable : la conserva�on des documents électroniques à l'aide de moyens et 
de techniques perme�ant d'assurer l'intégrité de leur contenu au moyen de signatures et de cachets 
électroniques fiables au-delà de la période de validité technologique.

E-mail officiel : Un compte de messagerie u�lisé par la structure dans ses rapports avec les �ers.

E-mail professionnel : un compte de messagerie que la structure a�ribue à ses employés pour l’u�liser 
dans le cadre des tâches qui leurs sont dues.

2.1. ation des services publics en ligne selon leur corrélation avec le métier
       de la structure 

2.2. ation des services publics en ligne selon le bénéficiaire
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•   Services inter-administra�on (Government to Government -G2G)  : 

L’objec�f de ce type de service est de faciliter l'échange et le partage de données entre les différentes 

structures en favorisant les solu�ons de partage d’informa�on, de travail collabora�f et d’interopérabilité 

entre les systèmes d'informa�on. 

Normes et Critères de développement des services publics en ligne

En s’appuyant sur le cadre de mesure de l’évolu�on de l’administra�on électronique  , les services en ligne 
peuvent être classés également selon leur niveau de maturité technologique et organisa�onnelle comme 
suit :

•   Services informa�onnels : 

L’offre de service informa�onnel représente la première étape de développement de l'administra�on 

électronique. Le but de ce�e phase est de disposer d’une présence en ligne sur Internet afin d’exploiter 

ce nouveau canal de communica�on. Le site Web s’ajoute à l'ensemble des autres canaux d'informa�on 

et de diffusion d'informa�ons officielles notamment les dépliants, les centres d’appel téléphonique, et les 

centres de service, etc.

•    Services interac�fs : 

A travers ce�e catégorie de services en ligne, la structure propose un lien de communica�on plus 

personnalisé avec les citoyens en implémentant une presta�on électronique de service qui u�lise la 

messagerie électronique, un moteur de recherche, des forums publics, des listes d'envoi et le 

téléchargement de formulaires. C'est le début d'une communica�on électronique bidirec�onnelle avec 

le citoyen et d'une ges�on systéma�que du contenu et des documents.

•    Services transac�onnels : 

Ce�e catégorie de service s’appuie sur des télé-procédures qui perme�ent de soume�re des documents 

électroniques et le paiement en ligne le cas échéant afin de réaliser une transac�on complète (un service 

électronique de bout en bout). Ce�e phase exige de me�re en place des mécanismes de contrôle 

efficace d'échanges électroniques de données sécurisés, d'authen�fica�on et de confiden�alité des 

renseignements personnels

•    Services intégrés : 

L’offre de services intégrés cons�tue le niveau le plus avancé de l’administra�on électronique. Ce�e 

catégorie de services en ligne nécessite la mise en place d'un cadre d’interopérabilité entre les systèmes 

d'informa�on des différentes structures afin d'assurer un échange électronique de données entre elles 

et de fournir des services sans que les citoyens aient besoin de se déplacer entre les différents bureaux 

et de fournir des données qui sont en possession de l'administra�on.

2.3. Classification des services publics en ligne selon leur niveau de maturité

1)

1) Le cadre de mesure de l’évolu�on de l’administra�on électronique défini par l’Université du Québec
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Ce�e étape à inclut les ac�vités suivantes :

Un ques�onnaire a été préparé et partagé en ligne avec les différentes structures publiques pour impliquer 
les responsables concernés dans ce�e étape d’analyse.

1. Première étape : Analyse de l’existant 

Ce�e étape a consisté en l’étude des textes juridiques et des direc�ves per�nentes des pays avancés pour en 
déduire les implica�ons pour le modèle Tunisien. Ce�e étape a porté principalement sur:

L’étude de la construc�on de systèmes d'informa�on des ins�tu�ons publiques coréennes,

L’analyse de diverses direc�ves adoptées en Corée du Sud principalement et dans d’autres pays avancés dont 
notamment Canada, Danemark, USA, etc.

2. Deuxième étape : Benchmarking

Normes et Critères de développement des services publics en ligne

Services ver�calement intégrés : basés sur le principe du partage de données entre structures 
publiques d'un même secteur,

Services horizontalement intégrés : échange de données entre des structures publiques affiliées 
à différents ministères ou secteurs.

II.  Méthodologie et structure du référentiel

Enquêter et analyser les textes juridiques, les stratégies et les orienta�ons générales en rela�on avec la 
digitalisa�on de l’administra�on, la cartographie des par�es prenantes, les systèmes u�lisés pour le 
développement de services publics.

Etudier la première version du référen�el qui a été approuvée par arrêté conjoint du Ministre auprès du 
Chef du Gouvernement chargé de la fonc�on publique et du Ministre des Technologies de la 
Communica�on en date du 7 mai 2021.

La méthodologie adoptée pour la rédac�on de ce référen�el s'est concré�sée par une série d'étapes 
séquen�elles, qui ont permis la concep�on d'une nouvelle version de ce document qui prend en compte les 
spécificités de l'expérience tunisienne tout en étant ouvert aux expériences de nombreux pays leaders dans 
le domaine. 

Ces étapes sont les suivantes:

•  Les services intégrés peuvent être classés en deux sous catégories  : 
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Après avoir examiné les différents modèles u�lisés dans les pays avancés notamment en Corée du Sud et en 
s’appuyant sur la 1ère version du référen�el préparée en Tunisie, un nouveau modèle de référen�el pour la 
Tunisie a été conçu suite aux étapes suivantes :

3. Troisième étape : Rédaction du référentiel

Une par�e Introduc�ve : ce�e par�e définit le cadre général, les objec�fs, les concepts u�lisés ainsi 
que la méthodologie et la structure du référen�el.

Une par�e technique : précise les critères et les exigences pour le développement des services en 
ligne repar�s selon des théma�ques spécifiques.

•  Défini�on de la portée du référen�el :

Considérant que les services en ligne ont de nombreuses perspec�ves, notamment administra�ves et 

techniques, et compte tenu de la mul�plicité des acteurs impliqués dans la fourniture de ces services, en 

plus de la mul�plicité des moyens et des canaux pour fournir ces services, la concep�on de ce référen�el 

est basée sur un large champ d'applica�on afin de couvrir les différents points de vue des fournisseurs de 

services, des systèmes cibles et des u�lisateurs de services.

D’une manière générale, la créa�on de ce référen�el a pris en compte une vue globale de 

l'administra�on électronique, des par�es prenantes, des services/systèmes et des processus 

opéra�onnels.

•  Rédac�on du référen�el :

L’équipe de rédac�on qui inclut 8 membres appartenant à des structures ra�achées à la Présidence du 

Gouvernement (Unité de l’administra�on électronique et la Direc�on générale des reformes 

administra�ves) et le ministère des technologies de la communica�on (le ministère, le centre na�onal de 

l’informa�que et l’ANCE) et avec l’assistance méthodologique d’un expert interna�onal de Corée du Sud, 

a partagé les taches de rédac�on de ce référen�el avec les différentes théma�ques iden�fiées en 

fonc�on de leurs exper�ses respec�ves. 

Une par�e procédurale : iden�fie les différentes étapes à suivre pour la concep�on et le développement 

des services en ligne et les exigences à respecter tout au long de ces étapes.  Dans une approche agile, la 

par�e procédurale sera publiée dans une phase antérieure suite à l’adop�on des organismes publics de 

ce�e version du référen�el. 

Normes et Critères de développement des services publics en ligne
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Critères et standards de développement des services publics en ligne
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Axe
Types de services

Niveau de 
maturité

Mé�er
Support

Sous
axes

Critère/
standard Exigences de mise en œuvre

A .1.1.1
Disponibilité 
de l’informa-
�on autour 
du service 
en ligne

Disponibilité du nom de la démarche

Disponibilité d’informa�ons sur le demandeur(s) 
poten�el(s) de la démarche.

Disponibilité d’informa�ons sur le demandeur(s) 
poten�el(s) de la démarche.

Disponibilité de la transcrip�on sur les étapes 
effectuées par l'usager pour accomplir la démarche.

Disponibilité d’informa�ons sur les frais de la 
démarche.

Disponibilité d’informa�ons sur le délai de traitement.

Disponibilité d’informa�ons sur le lieu de dépôt.

Disponibilité d’informa�ons sur le lieu de délivrance : 
Adresse et Plan d’accès.

Disponibilité de la démarche sur au moins un autre 
canal électronique : Web, Applica�on mobile, 
Kiosque.

Possibilité d’accéder à la démarche à par�r de la page 
d'accueil.

Diversité de moyens de percep�on visuelle et audi�ve 
pour tous les usagers.

Disponibilité du contenu de la démarche en arabe, en 
français et en anglais (anglais selon le demandeur 
poten�el du service).

Possibilité de télécharger des pièces demandées.

Possibilité de remplir un formulaire en ligne
Possibilité de prendre un rendez-vous en ligne. 

Disponibilité d’ou�l perme�ant à l’usager de faire une 
réclama�on en ligne.

Paiement en ligne en cas d’existence de frais.
Existence de mécanismes garan�ssant la sécurité des 
étapes réalisées en ligne et la confiden�alité des 
informa�ons.

Possibilité à l’usager de créer un compte personnel 
lui perme�ant de sauvegarder ses informa�ons en 
vue de les u�liser dans l’une des étapes réalisées en 
ligne de la démarche.

Tous type 
de services

Tous type 
de services

Services 
transac�on-
nels et 
intégrés

Tous type 
de services

Services 
interac�fs

Tous type 
de services
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(2) Référence : décret n°2020-605 du 27 Aout 2020 rela�f à la révision des processus.
(3) Pour avoir une copie des modèles de TDRs et des guides, veuillez envoyer une demande par email à : assistance@ansi.tn  
(4) La loi organique n°2004-63 du 27 juillet 2004 portant sur la protec�on des données à caractère personnel.
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Renforcement de la sécurité de la plateforme 
contenant ces services en suivant les bonnes 
pra�ques en la ma�ère. Un guide de sécurisa�on 
des plateformes web est disponible à l’ANSI sur 
demande. 

Se confirmer à la circulaire du président du 
gouvernement N° 24 du 5 novembre 2020 et 
notamment en ce qui concerne : 
L’installa�on d’un cer�ficat SSL, 
La désigna�on d’un auditeur cer�fié par l’ANSI 
pour la réalisa�on d’une mission d’évalua�on 
globale de la sécurité de la plateforme. Un modèle 
de termes de référence pour la prépara�on de 
cahier des charges rela�f à ce type de mission est 
disponible à l’ANSI sur demande (3). 

Garan�r la protec�on des données à caractère 
personnelles échangées ou saisies conformément 
aux disposi�ons de la loi de protec�on des 
données personnelles dont notamment. (4)
La finalité de traitement des données :
Les données à caractère personnel ne sont 
u�lisées que pour perme�re à la structure 
publique de communiquer avec la personne 
concernée, de fournir, améliorer ou développer le 
service en ligne offert à ce�e personne.
L’obten�on du consentement de la personne 
concernée :
 Le traitement des données à caractère personnel 
ne peut être effectué qu'avec le consentement 
exprès et écrit de la personne concernée.

Op�misa�on des démarches par la suppression 
progressive des pièces administra�ves évaluées 
inu�les(2).

Suppression progressive des documents 
demandés par les usagers et qui sont délivrés soit 
par la structure elle-même soit par d'autres struc-
tures « Principe once only ».  

Prévoir une solu�on d’iden�fica�on et d’authen�-
fica�on simple : en établissant l'iden�té de l'usag-
er à travers un compte d'accès u�lisateur qui lui 
est a�ribué individuellement, et qui lui sera acces-
sible en saisissant un login et un mot de passe.  

Prévoir une solu�on d’iden�fica�on, d’authen�fi-
ca�on forte qui assure l’intégrité des données 
échangées et la non répudia�on : il s’agit d’u�liser 
la solu�on d’iden�fica�on et de signature électro-
nique préconisée par la législa�on en vigueur. : 
cer�ficats id-Trust, cer�ficat Digigo.

Tous type de 
services

Tous type de 
services

Tous type de 
services

Tous type de 
services

Tous type de 
services

Tous type de 
services

Tous type de 
services

A.1.1.2 
Simplifica�on 
de la 
démarche 
administra�ve 
en ligne 

A.1.2.1 
Sécurité des 
données et 
informa�ons 
saisies et 
échangées

A.1.2.2
Règles de 
sécurité

A.1.2.2  
Protec�on 
des données 
personnelles

Tous type de 
services

Services 
intégrés

Tous type de 
services

Tous type de 
services

Services 
mé�ers

Services 
interac�fs et 
services 
transac�on-
nels

Services 
transac�on-
nels et 
services 
intégrés
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Les procédures de traitement des données :
La structure publique doit suivre les procédures 
préliminaires du traitement des données à 
caractère personnel définies par la sec�on 1 du 
chapitre 2 de la loi organique rela�ve à la protec-
�on des données à caractère personnel. 
La sécurité :
Prendre les précau�ons nécessaires de sécurité 
afin de protéger les données personnelles que la 
structure publique collecte lors de la presta�on 
du service en ligne. Les précau�ons sont définies 
par l’ar�cle 19 de la loi organique rela�ve à la 
protec�on des données à caractère personnel.
La durée de conserva�on des données : 
la structure publique qui traite les données assure 
leur conserva�on pendant une durée qui 
n’excède pas la durée nécessaire aux finalités 
pour lesquelles elles ont été collectées et ce 
conformément aux obliga�ons légales et régle-
mentaires.
Le droit de la personne concernée d’accéder à 
ces données personnelles : 
La structure doit garan�r à la personne concernée 
le droit de :
Demander que ses données personnelles soient 
rec�fiées ou supprimées. 
De s’opposer au traitement de ses données 
personnelles ou d’en demander la limita�on de 
traitement.
La structure concernée me�re en œuvre les 
moyens techniques nécessaires pour perme�re à 
la personne concernée l'envoi par voie électro-
nique de sa demande de rec�fica�on, de modifi-
ca�on, de correc�on, ou d'effacement des 
données à caractère personnel. La structure doit 
perme�re à la personne concernée la possibilité 
de demander de la même manière l'obten�on de 
copies des données dans un délai ne dépassant 
pas un mois à compter de ladite demande.
La mise à jour des données :  
Le responsable du traitement au sein de la struc-
ture concernée doit corriger, compléter, modifier 
ou me�re à jour les fichiers dont ils disposent, et 
effacer les données à caractère personnel de ces 
fichiers s'ils ont eu connaissance de l'inexac�tude 
ou de l'insuffisance de ces données.
La communica�on et le transfert des données à 
caractère personnel : 
Les données personnelles ne doivent pas être 
communiquées aux �ers sans le consentement de 
la personne concernée. En cas de transfert des 
données à l’étranger, la structure doit respecter 
les exigences légales dont notamment  l'obten-
�on de l'autorisa�on de l'Instance na�onale de 
protec�on des données à caractère personnel.

A.1.2.2
Règles de 
sécurité

Tous type de 
services

Tous type de 
services
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Coût de service en ligne étudié et raisonnable pour 
perme�re l'adhésion et l'appropria�on des u�lisa-
teurs.

A.1.3.1 
Accessibilité 
financière

Service Percep�ble : faciliter la percep�on visuelle 
et audi�ve pour tous les u�lisateurs y compris ceux 
ayant des besoins spécifiques (textes, vidéo, canal 
vocal, etc.).

Service U�lisable : fournir les éléments d'orienta-
�ons nécessaires pour naviguer, trouver le contenu 
facilement, naviguer à l'aide d'un clavier en plus de 
l'u�lisa�on de la souris, naviguer facilement à travers 
des �tres significa�fs et des descrip�ons suffisantes 
des liens insérés dans le contenu, etc.

A.1.3.2 
Accessibilité 
technique

Héberger les plateformes de services électroniques 
dans des centres d’hébergement tunisiens, tout en 
évitant l’auto-hébergement au sein de la structure 
concernée.
Prévoir des solu�ons alterna�ves en cas de 
problèmes techniques rendant indisponibles 
certains services en ligne.
L’hébergement des services administra�fs doit 
perme�re la mise à disposi�on de l’administra�on 
d’une infrastructure technique hautement 
disponible installée géographiquement en Tunisie, et 
connectée au réseau RNIA / internet Tunisien. 

Service résiliant : le codage de la solu�on doit être 
écrit de manière à perme�re à différentes technolo-
gies (par exemple, les navigateurs et les lecteurs 
d'écran) de lire et d'interpréter le contenu.

Service Compréhensible :  
Le contenu du service et l'interac�on avec le service 
doivent être compréhensibles par l'u�lisateur. De 
nombreux ou�ls sont nécessaires pour répondre à 
cet élément :

Accessibilité sur plusieurs canaux : il faut prévoir 
lors du développement des services la caractéris-
�que Responsive design qui permet un accès via 
plusieurs moyens à savoir Table�e, Smartphone, 
Laptop, Bornes.

Service Robuste :

L'u�lisa�on d'un texte explica�f suffisant si nécessaire,
Le contenu est disponible dans différentes langues,
Les changements soudains de la page Web ne se produis-
ent pas à moins que l'u�lisateur ne les ini�e.
L'offre d'aide pour éviter et corriger les erreurs lorsque 
l'u�lisateur remplit des champs ou des formulaires.

Compa�bilité et évolu�vité avec les technologies futures 
Donner la possibilité aux u�lisateurs d’accéder et d’inter-
agir avec le contenu numérique en s'appuyant sur divers 
produits et configura�ons matériels et logiciels (Par 
exemple, un u�lisateur aveugle peut u�liser un lecteur 
d'écran ou un afficheur braille. Une personne ayant une 
déficience motrice peut u�liser un clavier plutôt qu'une 
souris. D'autres u�lisateurs peuvent avoir besoin d'ajust-
er la taille ou l'espacement de la police pour compenser 
la perte de vision ou les troubles cogni�fs).

A.1.4.1 
Hébergement 
& Con�nuité 
de la 
disponibilité 
du service  
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(5) Circulaire du Président du gouvernement N° 13 du 21 juin 2021 rela�ve à l’u�lisa�on du système na�onal de ges�on électronique des correspondances.
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En annexe, le modèle d’accusé de récep�on devra 
être respecté par les structures publiques.

La haute disponibilité doit être garan�e selon les 3 
axes : 

L’u�lisa�on dans le processus de messagerie électro-
nique les systèmes na�onaux approuvés à cet effet 
ou le courrier électronique, à moins que la législa�on 
en vigueur ne s�pule une forme spécifique de 
messagerie électronique.

L’u�lisa�on du courrier électronique officiel ou 
professionnel. 
E-mail officiel : Un compte de messagerie qui iden�fie 
la structure et qui est u�lisé dans ses rapports avec 
les �ers et qui doit être une variante de nom réel de 
la structure et non un pseudonyme ou un surnom. 
E-mail professionnel : un compte de messagerie 
ra�aché au nom de de domaine de la structure et qui 
l’a�ribue à ses employés pour l’u�liser dans le cadre 
des tâches qui leurs sont dues et qui doit être une 
variante de nom réel de l’employé ou sa qualité et 
non un pseudonyme ou un surnom. 
A défaut, l’usager doit s'iden�fier par : nom, prénom, 
qualité, ou numéro d'iden�fica�on sociale pour les 
personnes physiques ou numéro d'iden�fiant unique 
pour les personnes morales issues de structures 
juridiques et d'associa�ons.
Le format de l’adresse mail de l’usager doit être en 
concordance avec les éléments d’iden�fica�on cités 
ci-dessus.
Aussi, il appar�ent aux structures administra�ves 
d’iden�fier les exigences d’authen�fica�on 
conformément aux indica�ons des procédures corre-
spondantes.

Haute disponibilité des ressources matérielles (traite-
ment et stockage) par la redondance des équipements, 
Haute disponibilité des accès (réseau RNIA, lignes), 
Redondance des équipements de sécurité (firewall) 
contre les a�aques.

La date et l’heure d’émission, 
La désigna�on du service chargé, du traitement du 
dossier,
Les moyens de contact de la structure concernée (email, 
téléphone, adresse),
La date en cas de réponse implicite de rejet ou d’accep-
ta�on, en fonc�on de laquelle la décision est acceptée 
ou rejetée.

A.1.5.1
Ges�on de la 
messagerie 
électronique

A.1.5.2 
Accusé de 
récep�on :

L’accusé de récep�on électronique doit men�onner 
les éléments suivants :

Tous type 
de services

Tous type de 
services

Tous type 
de services

Tous type de 
services

Tous type 
de services

- -

Tous type de 
services
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Echange électronique exclusif via la solu�on « Elissa » à 
par�r du 02 janvier 2021 sauf excep�ons prévues dans la 
législa�on et disposi�ons en vigueur (5). À cet effet, 
l’ancienne solu�on SYGEC sera décommissionnée.   
Les structures concernées sont appelées à faire parvenir 
au Ministère chargé des Technologies de la Communica-
�on et au ministère chargé de la fonc�on publique la liste 
des e-mails officiels u�lisés par la structure dans ses 
rapports avec les �ers selon le modèle établi. Ce�e liste 
devra être partagé au niveau du site web de la structure 
concernée.

A.1.5.2 
Généralisa�on 
de la solu�on 
de Ges�on 
Electronique 
des 
Correspondanc
es « Elissa » au 
niveau inter et 
intra 
ministériel



Refléter les besoins des u�lisateurs pour l’améliora-
�on de la qualité des services en ligne : 

Le retour d’expérience U�lisateurs: 
Une démarche visant à détecter et analyser les 
anomalies, les écarts et tout événement, qu’il soit 
posi�f ou néga�f, en recherchant les causes et les 
enchaînements et en re�rant des enseignements.
Ce�e démarche repose sur 3 étapes :

Dans le cas d’un retour d’expérience néga�f, vous 
devez :

Favoriser les proposi�ons/les contribu�ons des u�lisa-
teurs à l’améliora�on de la qualité du service en ligne 
(correc�ons des anomalies en terme d’informa�on, 
détec�on des complexités procédurales, adapta�on de 
l’offre du service en fonc�on des a�entes de l’u�lisateur, 
détec�on de pannes de dysfonc�onnement).
Exemples d’ou�ls de par�cipa�on: forum en ligne, zone 
de commentaire, ques�onnaire en ligne, demande de 
proposi�ons, usage des réseaux sociaux.
L’évalua�on de la qualité des services en ligne par les 
u�lisateurs.
Exemples : - les échelles de sa�sfac�on telles que 
l’échelle de likert, l’échelle d’évalua�on de 1à5, le 
ques�onnaire avec une échelle de 1à10, l’échelle de 
sa�sfac�on Smiley, l'échelle de fréquence, l’échelle 
d’évalua�on par étoile.

Collecter des données : créer un ou�l (ou méthodolo-
gie) de collecte ou de remontées d’informa�ons : formu-
laire, email, brainstorming , etc.
Analyser les données : 

Iden�fier les écarts constatés par rapport à ce qui a été 
demandé
Effectuer une analyse cri�que à l’aide d’ou�ls : 5M, 8D , 
5W , Arbre des causes , Diagramme des rela�ons, tous 
les ou�ls d’aide à la décision
Déterminer les causes et les impacts qui ont amenés à 
ces écarts, qu’ils soient posi�fs ou néga�fs
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Refléter les besoins des u�lisateurs pour la co-construc-
�on des services : développer un dialogue avec les 
par�es prenantes et les u�lisateurs poten�els du service 
pour formaliser les besoins et co-construire la solu�on. 
Exemples d’ou�ls de par�cipa�on :

Ou�ls offline: réunion, atelier de travail, hackathon, etc.
Ou�ls online: les ou�ls du web 2.0

Tous type 
de services

Tous type 
de services

Tous type 
de services

Tous type 
de services

Tous type 
de services

Tous type 
de services

A.1.7. 1 
Par�cipa�on 
et analyse du 
besoin pour la 
concep�on de 
nouveaux 
services en 
ligne 

A .1.7.1 
Par�cipa�on  
et analyse du 
besoin pour 
l’améliora�on 
des services 
en ligne 
existants 

Dans le cas d’un retour d’expérience posi�f, vous 
devez :

Iden�fier ce qu’il s’est passé
Analyser les informa�ons et en déduire des bonnes 
pra�ques

En cas de changement d’adresse électronique de la part 
de la structure administra�ve, il est impéra�f d’envoyer 
la nouvelle adresse fonc�onnelle aux par�es concernées 
selon le modèle prédéfini.
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Direc�ves de processus:
Le service doit refléter la véritable procédure / 
démarche administra�ve mé�er : prendre en compte le 
processus mé�er du service lors de la concep�on et du 
développement du service.
Établir un point de contact unique pour améliorer la 
communica�on et l’interac�vité entre l'administra�on 
et les u�lisateurs.
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Exploiter les données : 
Etablir un compte-rendu, un plan de déploiement 
des résultats analysés, dans le but de :

Maintenir l'accès commode au service :

Ces bonnes pra�ques peuvent-elles être reproduites ? 
(u�liser l’ou�l QQOQCPC )

Interface graphique facile à comprendre

L'interface graphique doit être bien structurée et les 
caractéris�ques des composants graphiques y inclus 
doivent être bien conçues (taille, forme, posi�on…) ;
Chaque composant graphique doit être iden�fié (�tre 
pour indiquer l'objec�f) et doit avoir un texte associé à 
un message d'aide ou à un texte indica�f.
Les composants graphiques (champ de texte, bouton,) 
doivent être accessibles de différentes manières (clavier, 
lecteur d'écran) ;
L'interface graphique doit être simple et ergonomique : 
adopter des styles cohérents des éléments d'interface 
graphique.

Fournir un contenu clair :
Le contenu du service doit être simple et refléter la 
portée/l'objec�f visé du service
Le contenu principal du formulaire de service doit être 
compris simplement en u�lisant des phrases courtes et 
significa�ves
Tester le contenu du service avec un large éventail 
d'u�lisateurs et avec plusieurs appareils et navigateurs 
Web
S'assurer de la bonne structura�on du contenu du 
service pour faciliter la recherche par l'u�lisateur.

A.1.8.1
Renforcement 
des aspects 
liés à l'expéri-
ence u�lisa-
teur

Définir les mesures pallia�ves
Définir le plan d’ac�ons correc�ves à me�re en œuvre, 
que ce soit technique, organisa�onnel ou humain
Définir des ac�ons préven�ves, en recherchant des situa�ons 
similaires à celui effectué en retour d’expérience

Assurer un accès permanent et mul�canal au service à 
travers les différents navigateurs web et appareils 
mobiles.
Maintenir que l'u�lisateur accède facilement au 
contenu du service et à ses formulaires et /ou 
composants graphiques (champ de texte, bouton,) de 
diverses manières (clavier, lecteur d'écran);
Assurer un accès sécurisé au service 
Le service doit être facile à trouver (emplacement clair 
sur le site Web).

Tous type 
de services

Tous type 
de services

Tous type 
de services

Tous type 
de services

Tous type 
de services

Tous type 
de services

Tous type 
de services

Tous type 
de services
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Prise en charge mul�lingue
Le service doit être fourni au moins en deux langues
Le contenu du service doit être le même quelle que soit la 
langue
La traduc�on du service doit être conforme aux terminol-
ogies juridiques et techniques de la procédure adminis-
tra�ve mé�er du service.

Orienta�on et Conseils 
Certains éléments d'informa�on doivent être intégrés 
dans la structure du service : composants pop-up, 
message d'aide ou un texte indica�f
Sélec�onner les éléments d'orienta�on conviviaux les 
plus appropriés à la par�e du service qui nécessite plus 
d'explica�ons.

Etablir une cartographie des acteurs.  
Me�re en place un plan d’opéra�onnalisa�on de 
conduite de changement en fonc�on des catégories 
d’acteurs.  
Me�re en place les mécanismes de Suivi et mesure 
d’impact (renforcement et dynamisa�on du rôle du 
coordinateur de l’administra�on électronique, repor�ng, 
tableaux de bord). 
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A.1.10.1 
Défini�on 
d’une stratégie 
de conduite de 
changement

A.1.10.2
Mise en place 
des forma�ons 
spécifiques

Me�re en place un plan de forma�on orientée par 
catégories de bénéficiaires comme suit : 

Concevoir des supports de forma�on en réponse aux 
besoins des u�lisateurs finaux.
Concevoir un noyau des formateurs qui assureront la 
forma�on en interne et l’accompagnement.
Mise à disposi�on des supports de forma�on auprès des 
u�lisateurs finaux. 

Fournisseurs/Prestataires du service : les responsables 
de la structure concernée, 
U�lisateurs du service.

N.B / les forma�ons doivent tenir compte des spéci-
ficités des structures administra�ves tunisiennes en 
ce qui concerne la diversité des mé�ers et profils. 
Elaborer un plan de communica�on contenant des 
ac�vités de sensibilisa�on et de communica�on 
classées comme suit: 

Communica�on en interne : des ateliers de sensibilisa-
�on autour du service, valorisa�on des bonnes pra�ques 
(award), réseaux internes et plateformes d’échange 
rapide, des séquences vidéos, webinaires  
Communica�on en externe : élabora�on des supports de 
communica�on (dépliant, séquences vidéos, conférence 
de presse, exploita�on des réseaux sociaux, Médias). 

Suivre la procédure de la mise en place des services 
électroniques :  
Me�re en place des plans de suivi de l’avancement de la 
procédure de dématérialisa�on de l’administra�on, 
Me�re en place des indicateurs de suivi de la démarche 
de dématérialisa�on, 
Créer un comité de pilotage pour l’accompagnement des 
transforma�ons au niveau organisa�on/compétences,
Favoriser le portage poli�que par le suivi périodique au 
niveau du conseil des ministres. 

A.1.10.3  
Communica-
�on et 
sensibilisa�on

Services 
transac�on-
nels et 
services 
intégrés

A.1.11.1
Suivi 

Tous type 
de services

Tous type 
de services

Tous type 
de services

Tous type 
de services

Tous type 
de services

Tous type 
de services

Tous type 
de services

Tous type 
de services

Tous type 
de services

Tous type 
de services

Tous type 
de services
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Les structures publiques doivent solliciter les services de 
l’opérateur de l’interopérabilité pour exposer et consom-
mer les services d’échange de données. 

Analyser et adopter les recommanda�ons des rapports 
d’évalua�on des services en ligne préparés par les 
services publics concernés (rapports de l’unité de 
l’administra�on électronique à la Présidence du Gouver-
nement et le rapport du citoyen superviseur, etc.).
Intégrer les services au niveau de la plateforme du 
baromètre des e-services pour mesurer la sa�sfac�on 
des usagers l’enquête se fera une fois par an ; les informa-
�ons collectées seront disponibles au niveau de la 
plateforme. La structure concernée est responsable de 
me�re en place les mesures nécessaires en vue d’amélio-
ra�on du service en ligne 

Les  structures publiques doivent exposer les données 
dont ils disposent via la plateforme d’interopérabilité.

Mesurer l’usage des services « l’audience » en exploitant 
les ou�ls disponibles tels que « Google analy�cs » afin de 
suivre le taux d’u�lisa�on des services en ligne et leur 
évolu�on dans le temps.    

Services 
transac�on-
nels et 
services 
intégrés

Services 
mé�ers

Services 
intégrés

Services 
mé�ers

A.2.1.1
Exposi�on des 
données

Les structures publiques doivent consommer les web 
services disponibles au niveau du catalogue des services 
gérés par l’opérateur de l’interopérabilité.  

L’opérateur d’interopérabilité est le ges�onnaire de la 
plateforme d’interopérabilité, ce rôle est affecté au 
Centre Na�onal de l’Informa�que.
L’opérateur d'interopérabilité est chargé des tâches 
opéra�onnelles suivantes :

Iden�fier les besoins des différentes structures en 
ma�ère d'échange de données.
Accompagner les structures concernées dans la 
défini�on des spécifica�ons fonc�onnelles et 
techniques des services d'échange de données, le 
développement de ces services et leur mise en 
exploita�on.
Définir les exigences pour le processus d'intégra�on 
des bases de données sectorielles dans la plateforme 
d’interopérabilité.
Répertorier les bases de données concernées,
Me�re en service de la plateforme d'interopérabilité en 
garan�ssant toutes les condi�ons de sécurité et de 
con�nuité en hébergeant et en gérant la plateforme 
d’interopérabilité, en assurant le suivi des services 
d’interopérabilité, en enregistrant chaque processus 
d'échange de données via la plateforme, en le fournis-
sant sur demande et en généralisant les services 
d'interopérabilité 
Établir et suivre la mise en œuvre du plan de communi-
ca�on et de forma�on rela�ve à l’interopérabilité,
Supporter, sur demande, les structures pour héberger 
et gérer les composants d'accès à la plateforme 
d'interopérabilité.
Garan�r la ges�on financière de la plateforme 
d'interopérabilité notamment la ges�on de ses ressou-
rces financières, la factura�on des presta�ons et la 
prépara�on des rapports financiers.  

Services 
intégrés

Services 
mé�ers

Services 
intégrés

Services 
mé�ers

A.2.1.2 
Consomma�on 
des données

A.2.1.3
Services 
d’interopérabil-
ité

A.1.11.2 
Evalua�on

Tous type 
de services

Tous type 
de services
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Les services de conserva�on des documents électro-
niques doivent être homologués par TunTrust pour 
vérifier leur conformité aux exigences norma�ves et 
réglementaires.
Conserva�on électronique fiable : la conserva�on des 
documents électroniques se fait à travers des moyens et 
de techniques perme�ant de stocker, d'assurer l'intégrité 
de leur contenu au moyen de signatures et de cachets 
électroniques fiables au-delà de la période de validité 
technologique, pérenniser, res�tuer, tracer, transférer 
voire détruire les contenus électroniques archivés et cela 
dans le but de les exploiter et de les rendre accessibles 
dans le temps, que ce soit à �tre de preuve (en cas 
d’obliga�ons légales notamment ou de li�ges) ou à �tre 
informa�f. Le contenu archivé est considéré comme figé 
et ne peut donc être modifié. La durée de conserva�on 
est fonc�on de la valeur du contenu et porte le plus 
souvent sur du moyen ou long terme

Chaque structure doit me�re en place un guide d’u�lisa-
�on de ses services en ligne basés sur les cer�ficats de 
TunTrust.
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Les services de Le�re Recommandée Electronique 
doivent être homologués par TunTrust pour vérifier leur 
conformité aux exigences norma�ves et réglementaires.

A.3.2.3
Le�re 
Recommandée 
Electronique

A.3.2
Homologa�on 
des services 
de confiance

A.3.2.1
Assistance à 
l’usage des 
cer�ficats

Chaque structure doit désigner l’intégrateur des services 
d’interopérabilité à son niveau. Ce dernier sera respons-
able de la fourniture des données fiables en vue de les 
échanger entre les structures.

A.2.2.1
Gouvernance 

Les services en ligne nécessitant l’usage de cer�fica�on 
électronique pour authen�fica�on forte et signature 
électronique doivent supporter tous les types de cer�fi-
cats offerts par TunTrust (Cer�ficat sur token ID-Trust et 
Cer�ficat mobile DIGIGO).

Services 
transac�on-
nels et 
services 
intégrés

Services 
mé�ers

Services 
transac�on-
nels et 
services 
intégrés

Services 
mé�ers

Services 
transac�on-
nels et 
services 
intégrés

Services 
mé�ers

A.3.1.1
Prise en 
charge des 
différents 
types de 
cer�ficats 
offerts par Tun 
Trust

Services 
transac�on-
nels et 
services 
intégrés

Services 
mé�ers

Services 
intégrés

Services 
mé�ers
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Le présent accusé de récep�on électronique a�este de la bonne récep�on de votre demande, nous 
transme�ons ladite demande à la structure administra�ve compétente. Celle-ci dispose d’un délai (à fixer) 
pour avis d’accepta�on ou de rejet de votre demande. La réponse vous parvient à l’adresse électronique 
avec laquelle vous vous êtes iden�fiés.  
 
Cet accusé de récep�on ne jus�fie pas de la complétude du dossier, la structure administra�ve compétente 
se réserve le droit de demander des informa�ons complémentaires pour le traitement de la demande. 
Les détails des pièces à fournir et les délais impar�s vous seront communiqués par courrier électronique. 
    
Au-delà de (délai à fixer) vous pouvez renouveler votre demande en indiquant le numéro d’enregistrement 
précèdent de votre accusé de récep�on électronique.   

Eme�eur (de) : adresse électronique officielle de la structure publique (qui figure dans l’annuaire des 
services administra�fs)  
Récepteur (A) : iden�fica�on du demandeur de service 
Date d’émission 
Objet de la demande  
Numéro d’accusé de récep�on  

I.  Annexe :

1. Modèle type d’accusé de réception électronique
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Ce�e liste annexée est donnée à �tre indica�ve. L’u�lisateur de ce document doit se référer aux textes 
réglementaires en vigueur.

Décret-loi du Chef du gouvernement n° 2020-31 du 10 juin 2020, rela�f à l’échange électronique de données 

entre les structures et leurs usagers et entre les structures.

Décret n° 2020-777 du 5 octobre 2020, fixant les condi�ons, les modalités et les procédures d’applica�on du 

décret-loi du Chef du gouvernement n° 2020-31 du 10 juin 2020, rela�f à l’échange électronique de données 

entre les structures et leurs usagers et entre les structures.

2. Les références légales et règlementaires applicables 
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1) Cadre général 

Décret gouvernemental n° 2020-605 du 27 août 2020, rela�f à la mise en place d’un processus de révision des 

procédures administra�ves exigées pour les usagers de l'administra�on.

Décret gouvernemental n° 2020-310 du 15 mai 2020, rela�f à la fixa�on des condi�ons, des modalités et des 

délais de simplifica�on des procédures administra�ves, la réduc�on des délais, l’u�lisa�on des moyens de 

communica�on modernes et l’adop�on de la transparence en ce qui concerne les rela�ons des structures 

publiques avec les inves�sseurs et les entreprises économiques.

2) Simplifica�on de la démarche administra�ve en ligne

Circulaire du président du gouvernement N° 24 du 5 novembre 2020 portant sur le renforcement des 

procédures de la sécurité informa�que au sein des organismes publics.

3) Règles de sécurité

Loi organique n°2004-63 du 27 juillet 2004 portant sur la protec�on des données à caractère personnel

4) Protec�on des données personnelles

Circulaire du président du gouvernement N° 13 du 21 juin 2021 rela�ve à l’u�lisa�on du système na�onal de 

ges�on électronique des correspondances.

5) Généralisa�on de la solu�on de Ges�on Electronique des Correspondances « Elissa » au niveau inter et intra ministériel




